
Nos conditions de travail se détériorent, nos salaires ne suivent pas l’inflation, nos services 

publics disparaissent peu à peu, les effectifs des personnels administratifs ont diminué de 

21 % entre 2007 et 2022.… Ça suffit ! 

Face l’extrême droite, le sursaut populaire a déjoué tous les pronostics. Le Président doit 

maintenant respecter le choix des urnes. Nous voulons une politique qui réponde aux exi-

gences sociales !  

la mise en œuvre d’une autre politique 
au service des élèves, de leurs familles et 
des personnels  

la création massive de postes dans 
toutes les catégories  

une augmentation générale et 
significative des salaires  

la titularisation des personnels 
contractuels sans condition de concours 
et de nationalité  

la création d’un statut pour les AESH et 
les AEd.  

• indexer les salaires sur les prix, comme 

pour le Smic. Tous les salaires doivent suivre 

l’inflation. 

• gagner et réaliser l’égalité salariale entre 

les femmes et les hommes. Ce sont les 

travailleur·euses qui produisent la valeur, la 

partager c’est augmenter les salaires. 

• supprimer la réforme des retraites à 64 

ans, passée en force l’année dernière à 

coup de 49-3, et un retour à 60 ans. 

• Partout nous voulons des personnels et 

des moyens suffisants pour nos 

établissements , nos services et nos élèves.  



« La vérité des prix »   

Avec ce rapport du Sénat, nous 

connaissons enfin les différences 

entre les personnels administratifs 

de l’Éducation et les autres 

ministères : 

 12 % pour la catégorie C 

 14 % pour la catégorie B 

 9%   pour la catégorie A 

Conclusion du rapporteur 

La dynamique de rattrapage 

salarial entre l’Éducation nationale 

et les autres administrations est 

loin d’être aboutie et ne peut que 

s’avérer problématique s’agissant 

de l’attractivité du ministère. 
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Merci aux 7300 signataires de la pétition. Cette mobilisation aura permis de 

desserrer un calendrier de déploiement au-delà de 2025.  

Nous savons que ce logiciel peut provoquer des risques psycho-sociaux, 

n’hésitez pas à saisir les formations spécialisées académiques ou 

départementales en remplissant des fiches RSST. 

Au niveau ministériel comme dans chaque académie, l’heure est à l’unité pour 

améliorer les conditions de travail de toutes et tous. L’intersyndicale Op@le 

continuera à agir résolument sur le terrain de la simplification.  


